
Le SAT DL, votre partenaire santé au travail 

Que faire suite à une inaptitude ? 

 

Procédure et obligations 

La loi du 8/08/2016 et le décret du 27/12/2016, puis les ordonnances du 22/09/2017 et du 

20/12/2017, et le décret du 15/12/2017 ont modifié la procédure d’inaptitude et de reclassement. 

 

Quel cas donne lieu à une inaptitude médicale au travail ? 

Le médecin du travail peut prononcer une inaptitude médicale au travail dès lors qu’il constate que 

l’état de santé du salarié est incompatible avec le poste qu’il occupe et qu’aucune mesure 

d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail occupé n’est possible dans 

l’entreprise. 

 

Procédure préalable 

Avant de reconnaître l’inaptitude médicale au travail d’un salarié, le médecin du travail est tenu de 

respecter certaines obligations :  

 Avoir réalisé au moins un examen médical du salarié, accompagné le cas échéant des examens 

complémentaires permettant un échange sur les mesures d’aménagement, d’adaptation ou de 

mutation de poste ou la nécessité de proposer un changement de poste. 

 Avoir réalisé ou fait réaliser une étude de poste. 

 Avoir réalisé ou fait réaliser une étude des conditions de travail dans l’établissement et indiqué la 

date à laquelle la fiche d’entreprise a été actualisée. 

 Avoir procédé à un échange, par tout moyen, avec l’employeur. Si le médecin du travail estime 

qu’un second examen est nécessaire, il doit le réaliser dans un délai maximum de 15 jours après 

la première visite. La notification de l’avis d’inaptitude intervient au plus tard à cette date. 

 

Reclassement : Les obligations de l’employeur 

Sauf si le médecin du travail, dans l’avis d’inaptitude, a mentionné que « tout maintien du salarié 

dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à 

tout reclassement dans un emploi », l’employeur doit proposer au salarié déclaré inapte un autre emploi 

approprié à ses capacités. Le médecin du travail indique, sur l’avis d’inaptitude, les capacités restantes du 

salarié à exercer l’une des tâches existantes dans l’entreprise et à suivre une formation le préparant à 

occuper un poste adapté. L’avis du CSE, s’il existe, doit être sollicité au préalable.  

L’obligation de reclassement est limitée au territoire national, au sein de l’entreprise ou des 

entreprises du groupe auquel elle appartient et dont l’organisation, les activités et le lieu permettent la 

mutation. L’emploi proposé doit être aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé, en 

prenant en compte les indications écrites du médecin du travail, au besoin par la mise en œuvre de 

mesures de mutation, d’aménagement, d’adaptation, de transformation de poste ou d’aménagement de 

temps de travail.  
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Rupture du contrat de travail : dans quels cas ? 

La rupture du contrat de travail est possible si l’employeur justifie :  

 Soit de son impossibilité à proposer au salarié un emploi compatible avec son état de santé 

(l’employeur doit faire connaître au salarié, par écrit, les motifs qui s’opposent à son 

reclassement).  

 Soit de la mention expresse par le médecin du travail, dans l’avis d’inaptitude, que tout maintien 

du salarié dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que son état de santé fait 

obstacle à tout reclassement dans un emploi. 

 Soit du refus par le salarié de l’emploi proposé. 

 

 

 

 

 

 

 

Contestation de l’avis d’inaptitude 

Les modalités de recours et le délai pour agir sont mentionnés sur les avis et mesures émis par le 

médecin du travail. L’employeur (mais aussi le salarié) peut saisir le conseil de prud’hommes en la forme 

des référés d’une contestation portant sur les avis, propositions, conclusions écrites ou indications émis 

par le médecin du travail reposant sur des éléments de nature médicale. Le demandeur en informe le 

médecin du travail. 

Le conseil des prud’hommes peut solliciter le médecin-inspecteur du travail pour l’éclairer sur les 

questions relevant de sa compétence. Le coût de la procédure est pris en charge par la partie perdante sauf 

avis contraire du conseil des prud’hommes. 

 

Le service SAT DL est à votre disposition pour répondre à vos questions ou vous fournir des 

conseils personnalisés. 

. 

L’employeur doit conserver l’avis médical 

d’inaptitude pour pouvoir le présenter à tout moment 

à l’inspecteur du travail et au médecin inspecteur du 

travail. 


